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Instruction DGOS/R4/R5 no 2013-94 du 8 mars 2013 relative à la réalisation d’une enquête dans
les unités sanitaires en milieu pénitentiaire en vue de l’élaboration d’un nouveau modèle
de financement par la MIG

NOR : AFSH1306624J

Validée par le CNP le 1er mars 2013. – Visa CNP 2013-49.

Résumé : objectifs et méthode de l’enquête dans les unités sanitaires de niveau 1.

Mots clés : unités sanitaires en milieu pénitentiaire – MIG.

Annexes : enquête sur l’activité et le financement des unités sanitaires de niveau 1 en milieu
pénitentiaire.

Annexe I. – Questionnaire auprès des intervenants.
Annexe I-1. Patients.
Annexe I-2. Temps.

Annexe II. – Questionnaire auprès des établissements de santé (DAF).
Annexe II-1. Bordereau identification.
Annexe II-2. Activité 2012.
Annexe II-3. Produits.
Annexe II-4. Charges.
Annexe II-5. Délivrance de médicaments.
Annexe II-6. Permanence des soins.
Annexe II-7. Autres focus.

La ministre des affaires sociales et de la santé à Mesdames
et Messieurs les directrices et directeurs généraux des agences régionales de santé.

Le calibrage de la MIG (166,5 M€ en 2011) allouée aux 175 unités sanitaires de niveau 1 (ex. :
UCSA) a été établi à compter de 2008 sur une base historique et n’a jamais donné lieu à évaluation.
La situation montre des écarts entre établissements qui ne peuvent être justifiés par des critères
tenant à l’activité ou aux caractéristiques de la structure pénitentiaire. Il est donc nécessaire de
repenser le modèle de financement des unités sanitaires.
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Tel est l’objet de la présente enquête, qui va être lancée auprès de l’ensemble des unités sanitaires
et qui vise à décrire de manière exhaustive les activités réalisées par ces structures dans la prise en
charge des personnes détenues et identifier leurs recettes et leurs charges.

Les résultats de cette enquête permettront d’élaborer, pour la campagne 2014, un nouveau modèle
pour la MIG unités sanitaires de niveau 1, préalablement concerté avec vos équipes et les profes-
sionnels de santé.

Une présentation de ce projet a été effectuée auprès des référents « personnes détenues » lors de
la journée du 18 février 2012.

Modalités de l’enquête

Description
L’enquête est composée de deux questionnaires, élaborés avec des représentants des établisse-

ments et des unités sanitaires.
Le premier est destiné aux professionnels intervenant dans l’unité sanitaire, sous format papier,

pour permettre à chaque professionnel de le remplir sans contrainte de disponibilité d’un équi-
pement informatique. Il sera transmis par voie électronique aux référents « personnes détenues » des
ARS dans les prochains jours, afin qu’ils le transmettent à chaque établissement de santé concerné
(cf. infra diffusion et retour des questionnaires).

Il est décliné en trois fichiers.
Le premier fichier « patients » sera à remplir par tous les professionnels de santé (médecin,

infirmier, cadre, psychologue, paramédical, médecin spécialiste assurant une consultation à
l’UCSA...) chaque jour de la période de l’enquête.

Le deuxième fichier « temps passé » recueille pour chaque jour de la semaine le temps passé par
chaque intervenant en activités auprès du patient, hors présence du patient, pour des activités de
coordination...

Le troisième fichier est à remplir par la personne en charge de l’enquête dans chaque UCSA. Il
porte sur des éléments d’identification de la structure et des personnels intervenants.

Le second est destiné au directeur financier de l’établissement de rattachement et concerne les
charges et produit de l’activité. Il sera adressé directement aux établissements de santé par la DGOS
avec copie aux ARS. Une réponse est attendue via les ARS, chargées de valider la cohérence des
réponses, pour le 30 avril 2013.

La société CSA accompagnera les ARS et les établissements pendant la durée de l’enquête afin
d’en faciliter l’appropriation par les acteurs.

Calendrier de l’enquête (questionnaire 1)
Le recueil des données est prévu sur deux semaines et devra être achevé pour le vendredi 24 mai

au soir. Il reviendra aux ARS de définir la période de recueil la plus adaptée, sous forme de quinze
jours consécutifs ou deux fois une semaine, pour éviter les périodes de vacances scolaires. Le calen-
drier de collecte sera organisé par les ARS qui en informeront la société CSA, L’interlocutrice de la
CSA est Mme Patricia Schultz, patricia.schultz@csa.eu, téléphone : 01-44-94-59-48.

Séance d’information
Il est recommandé à chaque ARS d’organiser, préalablement à la période de recueil, une réunion

d’information (finalités, modalités de l’enquête, calendrier...) auprès des professionnels des établisse-
ments concernés (directeurs des établissements, médecins référents somatiques et psychiatriques,
cadres de santé des unités...).

Les ARS qui le souhaitent pourront se faire accompagner lors de ces réunions par la société CSA,
en contactant Mme Patricia Schultz.

Outils d’aide
Un guide d’aide au remplissage sera transmis par la société CSA aux ARS et aux établissements

de santé.
Une hot line sera assurée par la société CSA, selon des modalités qui seront précisées par un mail

envoyé par la société CSA dans les prochains jours afin de répondre à toute question des profes-
sionnels qui rempliront le questionnaire.

Diffusion et retour des questionnaires
Les ARS veilleront à ce que les établissements de santé assurent la reproduction papier des ques-

tionnaires joints à la présente instruction, leur diffusion auprès de chaque unité sanitaire et le retour
des questionnaires remplis à la société CSA pour le 24 mai 2013, délai de rigueur.

Les résultats des questionnaires, après saisie et mise sous format électronique, seront envoyés aux
ARS pour un contrôle de cohérence.

Je vous remercie par avance de l’accompagnement et du suivi que vos équipes apporteront à la
réalisation de l’enquête. La DGOS (bureaux R4 et R5) sont à votre disposition pour toute information
sur ce dossier.

Pour la ministre et par délégation :
Le directeur général de l’offre de soins,

J. DEBEAUPUIS
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